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PL 8639

Projet de loi 
modifiant la loi générale sur les contributions publiques (D 3 05) 
(Plafonnement des impôts sur les personnes physiques) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Article unique 
La loi générale sur les contributions publiques, du 9 novembre 1887, est 
modifiée comme suit : 
 

Art. 294A Maximum d'imposition (nouveau) 
1 L'impôt cantonal (impôt de base calculé selon la LIPP V, augmenté des 
centimes additionnels cantonaux conformément à l'article 289 LCP) et l'impôt 
communal (centimes additionnels communaux selon les articles 293 et 
suivants LCP) sur le revenu des personnes physiques ne peuvent excéder 
ensemble 30 % du revenu imposable. 
2 L'impôt cantonal (impôt calculé selon la LIPP III augmenté des centimes 
additionnels cantonaux conformément à l'article 289 LCP) et l'impôt communal 
(centimes additionnels communaux selon les articles 293 et suivant LCP) sur la 
fortune des personnes physiques ne peuvent excéder ensemble 4 o/oo de la 
fortune imposable. 
3 S'il y a lieu à réduction, l'Etat et la commune la supportent 
proportionnellement à leurs droits. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

L'objectif visé par ce projet de loi est de fixer un plafonnement sur les 
impôts des personnes physiques. Du point de vue de la technique législative, 
ce plafonnement nécessite la modification susmentionnée ainsi que la 
modification de la loi sur l'imposition des personnes physiques (LIPP III – 
Impôt sur la fortune) (D 3 13). Ces modifications sont donc concomitantes et 
font l'objet d'un exposé des motifs identique.  

Le dépôt de ces deux projets de loi se base sur la volonté de créer des 
conditions-cadres garantissant un environnement fiscal attractif  non 
seulement pour les personnes qui souhaitent s'installer à Genève mais aussi 
pour celles qui y sont déjà domiciliées. « Trop d'impôt tue l'impôt », ce qui 
conduit certains contribuables à s'exiler sous des cieux fiscaux plus cléments. 
Ce risque d'exode, illustré par l'exemple français, fragilise considérablement la 
source principale des recettes de notre canton constituées par les 
contributions de moins de 10 % de ses contribuables. 

L'indispensable programme social et éducatif que notre canton met sur 
pied pour ses concitoyens, n'est réalisable que si les contributeurs qui 
doivent le financer sont en nombre suffisant sur le territoire du canton. Nous 
devons non seulement conserver ceux qui s'y trouvent mais également en 
attirer de nouveaux. 

Malgré les différentes études qui ont été menées, malgré la volonté 
exprimée d'une partie importante de la population, les collectivités publiques 
font la démonstration de leur incapacité à conserver une taille raisonnable et à 
fixer le catalogue des services qu'elles fournissent selon des critères de 
priorité, d'adéquation et de nécessité. 

Les mesures proposées par ce projet de loi fixent une limite supérieure à 
l'appétit fiscal des collectivités publiques.  

A ce propos, il faut rappeler que la Constitution fédérale garantit le droit à 
la propriété. Le Tribunal fédéral a jugé à plusieurs reprises « que la garantie de 
l'institution de la propriété protège, les particuliers contre une imposition à 
caractère confiscatoire, à savoir une contribution publique ou un cumul de 
celles-ci, qui porterait atteinte à la substance du capital existant ou qui rendrait 
impossible la formation de nouveau capital. »   
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Quant à la question consistant à fixer la frontière entre une charge fiscale 

admissible et une imposition confiscatoire, on peut citer la décision rendue en 
1995 par le Bundesverfassungsgericht allemand, en matière de cumul de 
l'impôt annuel sur le revenu et de celui sur la fortune, laquelle a fixé que ce 
cumul ne devrait pas dépasser 50 % du revenu. 

De son côté, le Tribunal fédéral avait admis dans un cas particulier qu'une 
charge fiscale totale de 55 % sur une rente viagère avait un caractère 
confiscatoire.  

Plusieurs cantons ont introduit depuis de longues années déjà des normes 
légales de plafonnements. Ainsi Lucerne limite à 27 % la charge de l'impôt sur 
le revenu en tenant compte des suppléments bourgeoisiaux, communaux et 
ecclésiastiques. En outre, si le cumul des impôts grevant la fortune et le 
revenu de cette fortune dépasse 35 % dudit revenu, il a lieu à réduction à 
raison de 50 % de l'excédent. 

Bâle-Ville limite à 50 % du revenu de la fortune la charge fiscale totale 
(impôt sur le revenu et sur la fortune). En cas de réduction de l'impôt, celui 
perçu sur la fortune doit cependant atteindre un taux de 5 ‰.  

Les Grisons ont une règle de plafonnement semblable à celle de Bâle-Ville. 
Quant à Argovie, ce canton limite à 70 % du revenu la charge représentée par 
le total des impôts sur le revenu et la fortune, la réduction étant cependant 
limitée à 50 % de l'impôt sur la fortune. 

Enfin, le canton de Vaud applique un plafonnement séparé pour la fortune 
et le revenu. L'impôt cantonal et l'impôt communal pris ensemble ne peuvent 
dépasser les 30 % pour l'impôt sur le revenu respectivement, les 10 ‰ pour 
celui de la fortune. 

C'est cette dernière solution qui est proposée par ce projet de loi à notre 
canton, par pur souci de simplification législative et administrative. En effet, la 
mise en œuvre des solutions imaginées par les cantons alémaniques s'est 
avérée compliquée. 

Le plafonnement de l'impôt sur le revenu à 30 % ne devrait occasionner 
que peu de cas de réduction et donc avoir avant tout une vertu préventive. Le 
poids des réductions de l'impôt se répartirait entre les collectivités concernées 
et cela proportionnellement à leurs droits tels qu'ils résultent de la taxation 
avant réduction.  
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Quant au plafonnement proposé sur l'impôt sur la fortune, celui-ci est fixé à 

4 ‰. Ce seuil se situe dans la moyenne suisse. Ce plafonnement de l'impôt de 
la fortune est accompagné de deux mesures complémentaires nécessitant la 
modification de la loi sur l'imposition des personnes physiques (LIPP III – 
Impôt sur la fortune) (D 3 13). 

La première est l'introduction d'une exonération linéaire de la fortune à 
raison des premiers 350 000 F. 

La deuxième consiste en un remaniement du barème de l'article 16, al. 1 
dans le sens d'une limitation du taux maximum de base à 3,75 ‰ (au lieu de 4,5 
‰ actuellement) et d'une diminution du nombre des tranches du barème. Le 
barème de l'impôt supplémentaire de l'art. 16, al. 2 n'est pas modifié, sous 
réserve des tranches inférieures à 350 000 F. (Ce remaniement est complété par 
l'introduction d'un article 294A dans la LCP, qui plafonne à 4 ‰ le total des 
impôts que peuvent percevoir sur la fortune, le canton et la commune.) 

Ces deux mesures permettent à l'ensemble des contribuables de bénéficier 
des effets du plafonnement de l'impôt sur la fortune. La première de celles-ci 
se substituerait aux déductions sociales prévues aux lettres a et b de l'article 
15 de la loi sur l'imposition des personnes physiques (LIPP III – Impôt sur la 
fortune) (D 3 13). 

Le remaniement du barème de l'impôt de base prévu à l'article 16 de la loi 
susmentionnée, devrait permettre de réduire la charge globale maximale à 
environ 4 ‰ de la fortune imposable et de modérer la progression du barème 
en diminuant le nombre des tranches.   

Ajoutons pour conclure que, s'il doit être maintenu, l'impôt sur la fortune 
des personnes physiques doit être revu pour tenir compte de deux éléments : 
la charge fiscale pesant sur les personnes disposant d'une fortune composée 
essentiellement du capital provenant de leur prévoyance professionnelle et la 
progressivité du taux de l'impôt pour les tranches supérieures. Aujourd'hui, le 
système de prévoyance professionnelle permet à un salarié, ayant cotisé 
durant 45 ans (de 20 à 65 ans) et ayant reçu un salaire moyen entre 50 000 et 
75 000 F par an, d'obtenir au moment de la cessation de son activité 
professionnelle, le paiement d'un montant en capital de l'ordre de 500 000 F. 
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Outre le fait que s'il choisit le paiement en capital, le retraité se verra 

amputé de l'impôt prélevé, certes à un taux réduit, le montant est actuellement 
l'objet d'une érosion lente mais certaine liée à son imposition au titre de la 
fortune. Cette charge fiscale est particulièrement difficile à supporter pour 
ceux qui ont utilisé tout ou partie de leur capital pour acquérir leur bien 
d'habitation ou pour libérer le logement dont ils étaient déjà propriétaire, de 
toute hypothèque. Dans les cas les plus délicats, au poids de la charge fiscale 
s'ajoute un problème de liquidités. 

Quant à la progressivité du taux de l'impôt pour les tranches supérieures, il 
faut se rappeler qu'un nombre de pays européens importants ne connaissent 
pas l'impôt sur la fortune. Il en va ainsi, entre autres, et parmi les plus grands 
pays, de l'Allemagne, de l'Italie, de la Belgique, des Pays-Bas et de la Grande-
Bretagne. De même, ni les Etats-Unis ni le Canada ne connaissent cette forme 
d'impôt. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et 
Messieurs les députés, à donner un accueil favorable à ce projet de loi. 

 


